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Le Canadien National dit qu'il a 10 000 employés de trop 
MAURICE J A N N A R D 

• • 

L es exécutifs syndicaux des 32 500 
employés du Canadien Nat ional 

étaient sur un véritable pied de guerre 
hier après leur rencontre de la veille 
avec le nouveau président de la compa­
gnie , M . Paul Te l l i e r , ex-greff ier du 
Conseil privé et collaborateur du pre­
mier ministre Brian Mulroney. 

"A Toronto, à Montréal et à Ottawa, les 
représentants des employés ont tenu des 
réunions toute la journée. M . Tellier leur 
a indiqué jeudi que les difficultés de l'en­
treprise l'obligeait à envisager 10 000 dé-

f iarts sur une période de trois ans, soit le 
rers des effectifs du CN. 

• »< Un des participants à cette rencontre, 
M. Claude Pinard, le vice-président du 
Syndicat des transports et des communi­
cations, a confirmé hier à La Presse les 

informations rapportées par un quoti­
dien de Toronto. 

Le tableau 
«L'employeur a dépeint un tableau 

très peu reluisant», a déclaré M . Pinard. 
En revanche, le nombre de licencie­
ments mentionné par le Canadien Natio­
nal ne semble pas déf ini t i f . « L ' e m ­
ployeur cherche une solution.» 

M. Pinard a souîigné que Paul Tellier 
n'a pas abordé la question de l'impact ré­
gional des coupures. « I l s'agit d'un mon­
tant global pour tout le Canada. Il ( T e l ­
l ier ) a dit que les départs affecteront les 
cadres comme les syndiqués.» 

Le dirigeant syndical a mentionné que 
les projections avancées en août dernier 
mentionnaient que le tiers des 10 000 
pertes d'emplois serait concentré dans 
l'Est, soit au Québec et dans les Mariti­
mes. 

Le Canadien National abandonnerait 
plusieurs voies ferrées dans l'Atlantique, 
à l'exemple du Canadien Pacifique qui 
veut mettre fin au service entre Sher­
brooke et St-|ean au Nouveau-Bruns-
wick, villes, reliées par un tronçon qui 
passe par l'État du Maine. 

M. Pinard hésite à fournir plus de dé­
tails car son syndicat représente très peu 
de membres. 

De son côté, un porte-parole du C N , 
M . Robert Frank, a affirmé hier à La 
Presse que l'entreprise tient à survivre à 
tout prix et qu'elle doit redevenir renta­
ble à long terme. Il n'a pas voulu confir­
mer ni démentir les rapports publiés à 
Toronto. 

Marge de manoeuvre 
« Nous avons dit aux syndicats qu'il y a 

une marge de manoeuvre et que la déci­

sion n'est pas f i n a l e » , a déclaré M . 
Frank. « O n s'aperçoit par contre que le 
CN a 10 000 employés de plus que les 
chemins de fer équivalents en Amérique 
du N o r d . » 

En 1985, le C N comptait 50 000 em­
ployés. En 1991, l'entreprise a réalisé 
une perte de 14 millions. Dans son plan 
de compressions, l'ancien président Law­
less proposait des réductions de 300 mil­
lions de dollars par an pour les cinq pro­
chaines années, ce qui comprenait l'éli­
mina t ion du t iers des cadres . Des 
réductions aussi massives affecteraient 
sérieusement la région de Montréal, ville 
où est située le siège social du chemin de 
fer. 

Pour sa part, Léo Saint-Louis, vice-pré­
sident de la Fraternité des cheminots, 
employés de transport et autres ouvriers, 
a affirmé à La Presse que les pertes d'em­
plois dévoilées par M . Tellier devancent 

de deux ans le projet Lawless. «Cet é té s 

on parlait de 10 000 emplois sur cinq 
ans. » 

Les travailleurs représentés par ce syn­
dicat sont au nombre de 3000 au Qué­
bec, a précisé M. Saint-Louis. Ceux-ci se 
retrouvent a la billetterie, dans les bu­
reaux et a l'entretien. 

M. Pinard a précisé que les employés 
de son syndicat ont une garantie d'em­
ploi à vie après huit ans de service dans 
l'entreprise. « U n employé ne peut être 
mis à pied quand il a accumulé huit ans 
de service», a dit le dirigeant syndical. 

Robert Frank a rappelé que les che^ 
mins de fer ont connu plusieurs révolu: 
tions au cours des dernières décennies, 
notamment celle du diesel, de l'automa­
tisation et maintenant la micro-informa­
tique. Il a dit qu'au début des années 
1950, le Canadien National comptait 150 
000 employés. 

500 mises à pied 
chez P&W d'ici mars 

Le dollar a raison du magasinage aux É.-U. 
VALÉRIE BEAUREGARD 

ratt 8c Whitney, de Lon-
gueuil, mettra à pied entre 

500 et 600 personnes d'ici le mois 
de- mars, faute de commandes. 

. Déjà une c inquanta ine d ' em­
ployés de bureau étaient licenciés 
hier m a t i n . Les autres départs au­
ront lieu au début de la nouvelle 
année. 

« Il se fabrique beaucoup moins 
d'avions et comme les avions vo­
lent moins souvent, les moteurs 
s'usent moins v i t e » , a expliqué la 
directrice des communications, 
Mme Francinc Osborne. 
. Pratt & Whitney prévoit fabri­

quer 1100 moteurs en 1993. Il y a 
deux ans, elle en avait construit 
1400. Les activités ont également 
beaucoup diminué dans le secteur 
de la révision et de l'entretien des 
moteurs. 

Les 500 mises à pied avaient été 
annoncées au mois d'août mais 
elles se sont matérialisées plus 
vite que prévu. La compagnie par­

lait à ce moment-là d'un échéan­
cier de 12 à 18 mois. Les em­
ployés licenciés hier ont tous reçu 
une prime de séparation. 

Mme Osborne a expliqué que 
l'objectif de la direction de Pratt 
& Whitney était de simplifier la 
structure de l'entreprise. Les em­
ployés de bureau, tout comme les 
employés d'usines, sont touchés 
par cette cure d'amaigrissement. 

Au mois d ' avr i l dernier , la 
compagnie avait déjà mis à pied 
400 salariés. 

Depuis 1990, la société a aboli 
1800 postes à son usine longueuil-
loise. Pratt & Whitney emploie 
maintenant près de 7700 person­
nes. Si les commandes continuent 
de diminuer, d'autres licencie­
ments sont à prévoir. 

Filiale de United Technologies, 
au Connecticut, Pratt & Whitney 
Canada conçoit et construit des 
turbopropulseurs et turboréac­
teurs pour les avions commer­
ciaux et les transporteurs régio­
naux. 

Programme d'emprunt 
en dollars US confirmé 
Selon Dow Joncs 

y. 

ne source anonyme au mi­
nistère des Finances à Otta­

wa confirme que la Banque du 
Canada procédera sous peu à 
l'émission de bons du Trésor li­
bellés en dollars américains. 

La Presse annonçait en primeur 
ce programme d'emprunt massif 
en dollars américains dans ses 
éditions de jeudi et vendredi. 

Un programme de papier com­
mercial avait déjà fait ses preuves 
en 1986. Le gouvernement fédé­
ral songe aujourd'hui à le relan­
cer. 

Le montant de l'émission n'a 
pas encore été établi , mais la 
source gouvernementale affirme 
que l'annonce des taux se fera à 
New York dès la semaine pro­
chaine. 
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Cette émission renflouerait les 
coffres de dollars américains de 
la Banque du Canada. Au 31 octo­
bre, les réserves monétaires du 
Canada s'élevaient à 13,2 mil­
liards US contre 17,6 milliards 
US, un an plus tôt. 
r «Bien que les réserves demeu-

I N D I C E S 

rent considérables, nous croyons 
qu'un réapprovisionnement est 
nécessaire», a déclaré le représen­
tant du gouvernement. 

La Banque du Canada a grande­
ment puisé dans ses réserves au 
cours des derniers mois dans le 
cadre de sa stratégie de défense 
du dollar canadien sur les mar­
chés monétaires. 

Profits 
records 
pour la 
BNÉ 
PC 

TORONTO 

• 

a Banque de Nouvelle-Ecosse 
a été la deux ième grande 

banque à annoncer hier des pro­
fits records pour son année finan­
cière 1992. 

MONTRÉAL 1741,62 
(•1,02) (+0,05%) 

TORONTO 

.- ; 

.\sX* 

A 
3276.53 

(+4,29) (+0,13%). 

• 

NEW YORK 3282,20 
(+15.94) (+0,49%) 

• 

MEXIQUE 1727,23 
(+23.74) (+1,39%) 

DOLLAR 
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La banque a fait savoir que son 
revenu net avait atteint 676 mil­
lions de dollars pour l'année fi­
nancière qui a pris fin le 31 octo­
bre, ce qui représente une aug­
mentat ion de 6,8 p. cent par 
rapport à l'an dernier. Les profits 
se chiffraient alors à 633 mil­
l ions, comparat ivement à 512 
millions en 1990. 

La banque a expliqué que la 
baisse des taux d'intérêts au cours 
de l'année, que les profits réalisés 
sur la vente de titres et que l 'évo­
lution favorable de la conjonctu­
re concernant les prêts consentis 
au Tiers-monde lui « o n t permis 
de réaliser une performance re­
cord en dépit de la faiblesse pro­
longée du marché». 

La Banque de Nouvelle-Ecosse, 
qui est la quatrième en importan­
ce au pays, est jusqu'ici celle qui 
est la plus rentable cette année. 

Plus tôt cette semaine, la Ban­
que de Montréal a annoncé un 
bénéfice annuel record de 640 
millions de dollars. De leur côté, 
la Banque Toronto-Dominion et 
la Banque Nationale ont fait sa­
voir que leurs profits avaient chu­
té respectivement de 408 millions 
et un million. 

La Banque Royale et la Cana­
dian Imperial Bank of Commerce 
n'ont toujours pas communiqué 
leurs résultats annuels, mais tou­
tes deux ont dû absorber cette an­
née de lourdes pertes sur prêts. 

LISA 
BINSSE 

e huard 
pique du 

nez mais ceci 
n'a pas freiné 
l'engouement 
des Québécois 
pour les dindes 
congelées 

américaines qui se vendaient 
comme des petits pains chauds 
cette semaine à Plattsburgh. 

l'ai moi-même profité de 
cette aubaine imprévue mardi, 
après avoir décidé de me 
rendre à Plattsburgh y faire 
mon épicerie en toute 
tranquilité. Par la même 
occasion, j 'ai voulu vérifier s'il 
y avait toujours des économies 
à faire au sud de la frontière 
même si notre dollar bat de 
l'aile devant un dollar 
américain plus vigoureux. 

Oui, on peut encore y faire 
certains bons coups, mais c'est 
maintenant davantage 
l'exception que la règle. 

Côté vêtements ou appareils 
ménagers, si l'on tient compte 
de tous les frais — taxe de 
vente, taux de change et droits 
de douane — on y perd à 
moins que ces articles fassent 
l'objet d'une vente 
mirobolante. Et il faut 
carrément oublier alcool ou 
cigarettes sauf si vous passez le 
tout ... sous le siège. 

Toutefois, y faire son 
épicerie peut s'avérer 
avantageux si on limite ses 
achats aux soldes, comme les 
dindes qui ont attiré plusieurs 
concitoyens au sud de la 
frontière cette semaine. 

La dinde 
«Vous .ne trouverez pas de 

dinde à si bas prix à Montréal, 
m'explique une Québécoise 
qui habite près de la frontière 
et qui de toute évidence est 
une habituée du magasin. Un 
commerçant offrait sa dinde 
congelée à 58 cents US la livre 
et même à 27 cents US si 
accompagnée d'un certificat et 
d'une commande de 50 SUS. 
Un autre la vendait à 49 cents 
US la livre. 

La dinde, cet oiseau servi 
traditionnellement à l 'Action 
de grâces américain ( e t 
canadien en octobre) , coûte si 
peu cher à Plattsburgh depuis 
une semaine que plusieurs 
Québécois avaient décidé de 
stocker. Mal leur en pris. Une 
fois rendus aux douanes 
canadiennes, ils se sont 
retrouvés les dindons de la 
farce. 

Plusieurs ont eu la 
désagréable surprise de devoir 
rebrousser chemin avec leur 
deuxième dinde, ou laisser 
l'excédant sur place. Excédé 
de voir ses clients revenir et 
exiger un remboursement, un 
marchand a mis un écriteau 
avisant ses clients canadiens 
que les douanes ne 
permettaient qu'un oiseau, ou 
un maximum de 10 kg, par 
personne. 

Certains Québécois 
rencontrés à Plattsburgh 
pensent que les douaniers se 
montrent plus pointilleux 
cette année sur ce règlement 
qui remonte à 1981. Ils ont 
mis le blâme sur le dos de 
commerçants qui tireraient 
profit de cette aubaine. 

Les Québécois qui 
déclaraient leur dinde ont 
payé un droit de douane. Si 
celle-ci était comprise dans 
l'épicerie, le douanier a 
simplement ajouté un droit de 
douane de 10,2 p. cent à la 
facture totale. Transportée 
seule ou à part, la dinde 
comporte un droit calculé 
selon le prix. 

À titre d'exemple, pour une 
dinde de 10 kg qui revient à 
6,60 SUS on doit débourser un 
droit de douane de 66 cents. Il 
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ne faut évidemment pas 
oublier le taux de change qui 
s'établissait à 28 p. cent mardi 
au poste de Lacolle. Au total, 
la dinde coûte donc environ 
9,30 S C A N . Une aubaine. 

Évidemment les voyageurs 
qui désiraient tout de même 
stocker Tont fait... Attention! 
des règlements similaires 
existent aussi pour les poulets, 
les oeufs et les produits 
laitiers. 

L'épicerie 
Encouragée par cette 

occasion, j 'ai promené mon 
panier dans les allées du 
magasin d'alimentation Sun 
Foods dans l'espoir de 
dénicher d'autres rabais 
alléchants, le me suis procurée 
un éventail de produits: 
produits laitiers, viandes et 
légumes, fruits, papier 
hygiénique, produits de 
nettoyage... 

Compte tenu de l'écart 
entre le huard et le dollar 
américain, je n'étais pas 
convaincue de faire une 
bonne affaire. Il faut noter 
que l'usage des cartes de crédit 
donnera parfois un avantage 
quant au taux de change. 

Qu'à cela ne tienne. Mon 
panier d'épicerie m'a coûté 
51,57 SUS ou 65,94 SCAN. Au 
poste-frontière, on m'a 
demandé un droit de douane 
de 10,2 p. cent pour un total 
de 72,66 S C A N . Le même sac 
d'épicerie chez IGA, à la Place 
Longueuil, où j'ai effectué le 
soir même un marché fictif en 
respectant autant que possible 
les quantités et Ses marques de 
commerce me serait revenu à 
105,50 SCAN taxes comprises. 
Évidemment, je ne pouvais y 
bénéficier des mêmes rabais. 

Le secret pour bénéficier 
d'un voyage aller-retour aux 
États-Unis pour y faire son 
épicerie réside, selon une 
Québécoise rencontrée sur 
place, dans le genre d'achats 

qu'on y fait et surtout des 
rabais, l'avais effectué le 
même genre de voyage il y a 
environ 18 mois et l'exercice 
n'avait pas donné les résultats 
escomptés. 

l'ai suivi ses conseils. Elle 
avait raison. Toutefois l'amie 
qui l'accompagnait, qui se 
décrit comme «plus 
américaine que québécoise», 
pense que le déplacement en 
vaut toujours la peine. Mais 
j'ai remarqué qu'elle courait 
les aubaines. 

Y a-t-il un ralentissement? 
Les commerçants ont-ils 

ressenti un ralentissement 
dans le nombre de Québécois 
qui magasinent chez nos 
voisins du Sud? Non, répond 
sans aucune hésitation Mme 
Carolyn Harding, directrice 
marketing et ventes au centre 
commercial Champlain 
Center north. «Présentement, 
je ne puis dire que le trafic a 
diminué. Au contraire.» 

Il faut dire que les 
commerçants y mettent le 
paquet pour attirer la clientèle 
canadienne. Ils offraient le 
week-end dernier un taux de 
change de 15 p. cent et ils sont 
prêts à répéter l'expérience le 
5 et 6 décembre. 

Les derniers chiffres de 
Statistique Canada indiquent 
une légère progression de 0,9 
p. cent des voyages en 
automobile dans la même 
journée aux États-Unis. Ceci 
représente 4,9 millions de 
voyages. 

N'oubliez pas que si vous 
faites des achats aux États-
Unis vous devez tenir compte 
de la durée de votre séjour. 
Dans le calcul des frais, il faut 
tenir compte de la durée du 
voyage et des exemptions 
correspondantes: 20 S pour 
un séjour de 24 heures, 100 S 
pour une absence de 48 heures 
et 500 $ pour un voyage de 
sept jours ou plus. Si on 

dépasse les limites, il faut 
payer les droits, la TPS et la 
T V Q , lorsque ces taxes 
s'appliquent, sur l'excédent. 

Au terme d'un voyage aller-
retour, vous n'avez droit à 
aucune exemption. Donc, 
vous pouvez tout déclarer et 
assumer tous les frais 
inhérents ou ne rien déclarer, 
ou en déclarer une partie et 
prendre le risque de vous faire 
pincer et de payer en 
consequence. 

Les prix 
Tant qu'à être sur place, j'ai 

décidé de verifier le prix de 
certains articles, à titre 
comparatif. Au centre 
commercial, j'ai trouvé un 
blue-jeans Levis 501 en vente 
à 45,99 SUS taxes comprise. Si 
l'on tient compte du taux de 
change, ces pantalons 
reviendront donc à 
58,87 SCAN. 

À Longueuil, la même paire 
de jeans est disponible à 
49.99 SCAN (au lieu du prix 
régulier de 60.99), ou 57,77 S 
en ajoutant les taxes. Donc 
aucune économie à faire sur 
cet article, surtout si aux 
douanes canadiennes, on 
déclare l'achat. Ceci signifie 
un droit additionnel de 13,5 p. 
cent puisque les jeans sont 
fabriqués aux Etats-Unis et 
l'ajout de la TPS et de la T V Q , 
pour une facture totale de 
60.32 SUS ou 77.20 SCAN ! 

Par simple curiosité, je suis 
allée voir le prix demandé 
chez Radio-Shack pour une 
imprimante couleur Tandy 
qui est présentement 
disponible ici à 299 SCAN, 
une économie de 70 S sur le 
prix régulier de 369 S. Avec la 
TPS et la T V Q , la facture 
monte à 345.50 S. 
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RÉGIE RÉGIONALE 
DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX 

D E LAVAL 

G u y G é l i n o a u 
Les membres du Conseil d'adminis­
tration de la Régie régionale de 
la santé et des services sociaux de 
Laval sont heureux d'annoncer 
l'élection de M . Guy Gélineau au 
poste de président du Conseil d'ad­
ministration. 
Directeur de la planification et se­
crétaire général de l'Institut 
Armand-Frappier, monsieur Géli­
neau possède une vaste expérience 
eh administration dans les secteur 
de l'enseignement supérieur des ser­
vices de la santé et des services so­
ciaux. M . Gélineau a notamment été 
secrétaire général de la Commission 
d'enquête sur les services de santé et 
les services sociaux. M . Gélineau est 
également fort impliqué dans la 
communauté de Laval. 

E n 

Les personnes 
qui ont une maladie mentale, 

les accepter, 
c'est fondamental. 

Gouvernement du Québec 
Minister* de la Santé 
et d M Servie** sociaux 

MOINS DE FAILLITES 

• Le rythme des faillites person­
nelles et d'entreprises a légère­
ment ralenti le mois dern ier , 
mais le total des victimes de failli­
tes de cette année continue de 
grimper. Le ministère des Con­
sommateurs et Sociétés a fait sa­
voir hier que 6047 faillites ont été 
enregistrées en octobre. C'est un 
peu moins que les 6391 faillites 
du mois de septembre, ou les 
6897 d 'oc tobre 199I. Mais le 
mois d'octobre 92 a porté le total, 
depuis le debut de l 'année, à 
64 048 faillites d'entreprises et de 
particuliers, ce qui est plus qu'à la 
même date, l'année précédente. 
Par comparaison, on en avait re­
censé rV>969 après 10 mois, en 
199I. C'est p r inc ipa lement à 
l'Ontario qu'on doit l'améliora­
tion de la performance en octo­
bre. Au Québec, on a assisté en 
octobre à I875 faillites. 

MAGASINS CHÂTEAU 
AMÉLIORE SES RESULTATS 

• Les derniers résultats financiers 
des Magasins Château du Canada 
montrent une progression de 7,6 
p. cent du chiffre d'affaires, qui 
passe de 36.7 millions de dollars 
l'an dernier à 39,5 millions pour 
le troisième trimestre s'achevant 
le 24 octobre 1992. Le bénéfice 
net représente 2,8 millions de 
dollars ou 0,65 $ par action com­
parativement à une perte nette de 
1,3 million ou 0,29 S par action, 
l'an dernier . Ces résultats se­
raient dus à l'impact positif des 
réductions de coûts actuellement 
en cours. Toutefois, les résultats 
des neuf premiers mois de 1992 
montrent une progression de 1,7 
p. cent du chiffre d'affaires ( 107 
millions au lieu de 105,2), et une 

perte nette de 902 000 $ ou 0,21 $ 
par action, par rapport à une 
perte de 3,5 millions ou 0,82$ 
par action pour la même période 
en 1991. Les Magasins Château 
du Canada exploite 155 magasins 
de vêtements au Canada et 9 aux 
Etats-Unis. 

BILAN DE LA VENTE 
DES OEC 

• La campagne 1992 des Obliga­
tions d'épargne du Canada a rap­
porté 9,2 milliards. Compte tenu 
de* remboursements des émis­
sions antérieures effectuées de­
puis le début d'octobre, les achats 
nets des nouvelles obl igat ions 
s'élevaient à 3,3 milliards le 25 
novembre. Le montant des ventes 
brutes comprend 1,8 mi l l i a rd 
souscrits selon le mode d'épargne 
sur le salaire. 

HAUSSE DU REVENU 
MOYEN AMÉRICAIN 

• Le revenu des ménages aux 
États-Unis a progressé de 1 p. 
cent au mois d'octobre et la con­
sommation a repris sur un ryth­
me de 0.7 p. cent, a annoncé le 
gouvernement. Cette hausse du 
revenu est la plus forte depuis 10 
mois. Elle provient de subven­
tions à l'agriculture, de primes 
versées dans l'industrie automo­
bile, de primes versées aux em­
ployés des postes et de divers au­
tres facteurs. Les salaires ont aug­
menté de 0,6 p. cent en octobre 
après avoir diminué de 0,1 p. cent 
en septembre. Le nombre d'heu­
res travaillées a également légère­
ment augmenté le mois dernier, 
ce qui peut, selon les économis­
tes, être le prélude à une reprise 
des embauches. 

DETENTEURS 

D'OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 

DU QUÉBEC 

Veuillez prendre note qu'à compter du 30 novembre 1992, 
Compagnie Montréal Trust 

Place Montréal Trust 
1800, avenue McGill College, 6e étage 

Montréal, Québec, H3A 3K9 
assumera les fonctions d'agent de transferts 

des Obligations d'épargne du Québec. 

Gouvernement du Québec 
Ministère 
des Finances 

Daté à Québec 
Ce 28 novembre 1992. 

o o 
M PROPOSITIONS DATBURES... 

705 HYPOTHÈQUES 

A Al <»eman<Jes pour 1re,2ftyp, bd. 
vente^urcs.très bon toux. 875-8081. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

A Al 1ERE , 2e, bolonce vtntt. 
MflOlr c Loberoe |our, soir 729-4332 
Al soJkJe Ire hyp^once ventejë" 
cherche prêteur-propriété 875-8011 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

• PLACEMENT • 
Opportunité de ptocemerrt dons 
coT>pognie alimentaire établie 
depuis 15 ans. Compagnie en 
expansion voulant prendre port 
sur le marché amerkoln. Place­
ment garanti sous forme legale, 
toux de rendement Intéressant. 
Placement a court terme. Ecrire 
à: Lo Presse rét. 10534, CP. 6041 
Suce A, Montréal, Qc H3C 3E3. 

A VENDRE manufacture de portes 
et fenêtres. . . . m m m M 

521-4745 458-77T3 

A VENDRE 
UJNC_ 

Franchise mo m-esse et centre 
pilote. Gros potentiel. 
Pour Info.: Robert 526-4995. 

ooent er incorparphon 
américaine, territoire protégé, 
exclusif pour tout le Québec 
info Service U^A. (514) 341-766* 
DEVENEZ un reottoteou* ou un 
prospotooue: c'est une nouvelle 
profession très enrichissante oui 
vous attend. 648-0925; 875-8081 

FLORIDE 
Motel 89 unités 

Très propre, fret bien tenu. Pré» 
de la mer. BON RENDEMENT. 

* Bectaarmat centre-ville 
Fort Louder 00 le. Déjeuner -diner, 
5 lours semaine. Près Hôtel de 
ville, Polals Justice, bureaux. 
9 Motel at unités 
Fort Louder do le. 300 pl de la mer, 
piscine. SUPERBE RENDEMENT. 

CANADA REALTY INC 
Inf.: Mnltleoartnce J.O. Ine 
Jcmes Gimbcn, (514) 465-9896 
Nous pouvons vous older a obtenir 
un visa d'investisseur. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

LONGUEUfL, fast food bien établi 
dons centre commercial, bonne 
clientèle, stationnement, très bon 
revenu. Vente couse santé. AA. 
Poulln, Re- Max LongueuU Inc. atr. 
651-8331. 
MECANéOEN avec expérience 
demandé pour s'associer dans un 
oaroge tout équipé o 3 portes. 
Possibilité de revenu élevé pour 
l'individu motivé. 
Pettt Investissement requis. 
Appelé x: 

STEVE » 522-2500 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 718 ARGENT DEMANDE 

MOTEL bien situé, dons Lourëtv 
tides, vente privée, 819-322-2836. 
PAYEZ-VOUS • de 10 0005 d lm-
pots? Vous pouvez faire un pla­
cement dons un abri fiscal très 
Intéressant sons aucun risque 
puisque votre mise sera rembour­
sée a 100% par l'Impôt. 386-8470. 

ADMINISTRATEUR 
PARTENAIRE 

Pour fabricant de produits son! 
to 1res environnementaux et outres 
produits de or onde consommation. 
- Capital immédiat requis: 180 0008 
• Participation de 30 o 50% 
- HonoroVes de base 30 0008a 60 

000$. 
• Travail à temps complet ou 

partiel 
- Chiffre d'affaires annuel: 1.5 

million o 5 millions 
• Rendement onnuel: 360 0008. à 

14 million 
- Candidat avec expérience en 

gestion et ou outres fonctions 
administratives— 

• Pour rencontre avec votre cv. 
et votre bilan: appelez ravant 
midi et demandez Eric 

FORMULE GAGNANTE 
Fartes des profits de plus de 
75 000 von avec seulement 5000 S d'Investissement. Vente 
(oros et détail) de grands terrains 
boises. Prospects fournis. 4 rourvsem. Pour Info: 278-8691. 

GOUVERNEMENT, prén et sub-
ventions, peints entreorfses nou­
velles existantes, 728-0594 local 94. 

Ri8e*u de distribution 
important recherche 
produits de consommation 
populaire. 
Info: R. Dubois 437-3340 

Innovation-Produits 
de Masse 

n-rtt 

(514) 852-3013 
APPRENEZ sagement le commer-
ce Immobilier expoortunne 8754081 
ASSOOElE) pour ouvrir salle dt 
billard a Montreal Nord. 327-3213. 

AUBAINE! 
Local commercial à louer. De 
i 000 a 14 000 pl cor. Possibilités 
de production oilmentolne, entre-
Dot ou bureau. Chambres froides. 
Loulpement de pâtisserie et de 
restouront disponibles o très bon 
prix. Situe ou 5477 Chabot o Mit 
POUR INF: BERNARD DUCHESNE 
JOUt: 514-979-3311 
SOIR ET FIN DE SCM: 514-9144633 

IMPORTATION alarmes et démar-
reurs o distance pour auto, recher­
che distributeurs exclusifs. Télé­
phonez ou 946-8658. 
INCORPORATION 4*3 S. 156-1619 
INCORPORATIONS ILLIMITEES 

INFORMATIQUE 
CENTRE DE FORMATION 

A VENDUE 
CENTRE-VILLE METRO 

• Equipement récent. 
• CapitolIsonon minime. 
» Loyer 
Opportuntte unlgue de débuter en 
Gifolres lmrnédtatement peur 
professeur**!. 

931-4819 
LISTE des nouve!>cs compoankes 
enregistrées ou incorporées, par 
domaine cTocttvIté. Demandez 
Yves St-Souveur, 744-2186. 

714 FRANCHISES 

RARE OPPORTUNITE 
AVEC VAL PAK 

Votre enquête sérieuse est encou­
ragée. Nous sommes la plus 
gronde compagnie de notre genre 
avec 400 detolilonts o travers le 
Conodo et les Etats-Unis. Voici une 
opportunité exclusive d'être pro­
priétaire de votre propre entre­
prise de postes directes de cou­
pons. 
Ceci n'est pas une franchise. 
Aucun versement de droits, dis­
tribution de machines ou Inven­
taire n'est requis. SI vous êtes 
bilingue et à lo recherche d'un 
commerce clair avec un haut 
potentiel de revenu, prenez 5 
minutes et appelez: 

y L f c t f c i ^ i-i-

514-744-3266 
1-800-268-W66 

Références complètes disponibles 
Investissement o porHr de 9 000$ 
RECHERCHE ENTREPRISES rh/e-
sud, Estrle. confidentiel. CP. 473, 
Bromont, Ôué. JOE 1L0. 

RESTAURANT ad}. Outre mont très 
réputé, style Wstro européen, gros 
potentiel. Idéal pour couple ou 
associes. 326-4823 lour.  
RESTAURANT rive nord du St-
Lourent, a mi-chemin entre Trols-
Rlvlères et Quebec, très spécial, 
de réputation internationale, his­
torique, Immense domaine avec 
rivière. Peut asseoir 150 person­
nes. Très beau Quartier pour les 
propriétaires. Peut aussi être un 
domaine résidentiel et privé ex­
ceptionnel. Aussi dispon'bie od ac­
cent petite auberge de 6 cham­
bres. 766-8044 

SANS REVENU? 
Arrêtez de manger votre copfhrL 
marché oux puces a votre compte, 
temps plein ou partiel, revenus 
d'appoint 2 cost in de sem. Léger 
investissement. Ecrire a H i . me 
CP. 7096 Charte bourg, GIG 5E1 
ST MARC DES CARRIERES prés 
de Québec, monoir. hotel-bar avec 
solle à manger (45 personnes). 9 
chambres. Peut être le plus bel 
hôtel de compogne dons une petite 
ville en pleine effervescence. Ideal 
pour couple. Pettt logement pour 
les propriétaires. Possibilité pour 
un associé. 418-268-5804, de-mon­
de: le proprio.  

USINE de bois de ploncher en 
chêne massif recherche 
vende urteuseh pour toutes les 
regions du Quebec Commissions 
Intéressantes. 819-362-9337 

A Al demandes pour ire.lhyp, bol. 
vente,sûres,très bon toux. 875-8081. 
Al solide ire hvp^olonce venteJe 
c herche préteur-propriété 875-8081 
Al BESOIN argent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4332. 
AURAIS besoin 2e hvp. de 20 0OOS. 

M. Richard: 676-2673 
BESOIN 20,0008. 2e hvp, urgent 
18%, èqurte 60J»0S, 384-2811. 
IRE HYPOTHEQUE 150 000 S sur 
bettsse et terrain dons Montréal, 
voleur 450 000 S (service station 
Indépendante). 953-2533, 593-4549 

725 TENUE DE LIVRES, 
IMPOT 

COMPTABILITE, états financiers, 
Impôts, G. Bolvln 669-6408. 
COMPTABILITE, états financiers 
impôts. R. Houle CO., 322-557» 

SERVICE comptable, tenue de 
livres, états financiers, pales et 
Impots. Dominique 527-3679 
TENUE de livre pour pettte entre-
prise, TPS, TVQ, 424-3510 

726 INFORMATIQUE. 
BUREAUTIQUE 

INFORMATISEZ votre comptobi-
lite avec le système le plus simple 
le plus pci formant. 984-9853. 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

714 FRANCHISES 

CHERCHE associé ou Investisseur 
sérieux, pour restouront existant, 
centre-vilie, 494-6237. 

714 FRANCHISES 

FRANCHISE DISPONIBLE 

CANTOR'S BAKERY 
DEPANNEUR, CHARCUTERIE 

Boul. Newman, Lasolle 
Nouveau centre cles en moin, libre 
Immédiatement. 
321-1180 731-4341 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

714 FRANCHISES 

de 
pour obtenir hs 

MBURJBttRATATl 
2 8 5 - 7 1 1 1 

MÈHMM SAMS RAS 
• • M 0 - M 1 - M 1 3 
AMIONCBBICADCte 

2 8 5 - 7 0 0 0 

714 FRANCHISES 

ri 
\r AV A 

AYEZ LE COURAGE DE NOUS I 
TELEPHONER. POTENTIEL DE 
DEVENIR TRES RICHE. 875-8081 

CAFE CAPPUCWO 
Marché vlerpe d développer, por 
r eak>n, territoire par ami, avec 
machines et distribution des pro­
duits. 514 871-3861 
COMMERCE de bateaui ëT 
moteurs avec ou sans la bâtisse, 
bon chiffre d'affaires, prli 
neoocloble. Apres I9ti 471-8503 
demande* M. Christian. 
COSTA RtCA. bord du Poctflgue/ 
15 min. de roeroport, terroln o 
vendre ou développer avec asso­
cié. (514) 696-1845 
DEPANNEUR, bâtisses, équipe-
ments. Inventaire. Contons l'Est 
(Bedford) 400 000 S. de vente. Prix 
165 000 S. Rooer Campbell, 248-
3723, imm. Action dir. 

r AV .m 
1 Devenez un Franchisé Padgett! 

Plus de 25 ans d'expérience professionnel le à votre service e 

Comptables... avec ou sans titre professionnel. 

Devenez votre propre patron! Investissez dans une franchise Padgett! 
Établissez votre propre cabinet de gestion comptable, fiscale et de tenue de livres... 
La franchise Padgett, un réseau nord-américain de plus de 200 cabinets efficaces; 

Vous voulez; 
• Un rendement au-dessus de la moyenne 
• Des revenus proportionnels à vos efforts 
• Vous lancer en affaires sans partir de zéro 
• Vous construire un achalandage, une P L U S VALUE 

• Une qualité de vie 

N'hésitez plus... Soyez l'artisan de votre propre succès! 

Pour plus d'informations, composez le (514) 933-4520 

Nous vous offrons: 
• Un programme Marketing irrésistible 
• Un service de soutien incomparable 
• 4 semaines.de formation initiale 
• Un système comptable performant 
• Un progiciel informatique sur mesure 

* 

Frais virés acceptes 

•8> 

•s 

Des oies jouaient aux dindes hier à la frontière Oakville-Burlington. PHOTO PC ' >•* V 

L'alcool et les cigarettes, oubliez ça 
SUITE DE LA PAGE C1 

À Plaltsburgh, la même im­
p r i m a n t e est en s o l d e à 
229,95 SUS ou 246 $ taxe inclu­
se ou 314,88 S C A N . Son prix ré­
gulier est de 249.95 SUS. Peu 
d ' é c o n o m i e s à faire là. même si 
on reste coi sur cet achat aux 
douanes. Sinon, l ' imprimante 
est exempte de droit mais les 
douaniers exigeront la TPS et la 

T V Q , une somme additionnelle 
de plus de 45 $ dans ce cas-ci. 

Quant à l'alcool ou les ciga­
rettes, «oubliez ç a » , me lance le 
douanier et il a bien raison. Si 
le gin, le digestif ou le vin est 
moins dispendieux aux États-
Unis, l o r s q u ' o n ajoute les droits 
d'accise et le taux de change, 
toute économie disparait. 

Les cigarettes? Vous trouve­

rez une cartouche pour environ.*» 
21 S US à Pittsburgh, mais au* î£ t 
douanes, une somme additionnai 
nelle de 4 0 $ sera ajoutée. Iw;* ; 
on s'en procure pour quelque . 
45 SCAN. Inutile de convertir 
pour constater que l'économie J 
s'est envolée en fumée ... 

Evidemment , vous pouvez •> \ 
toujours prendre une chance... 

* \ -

-4a t 

Ouverture le dimanche : les 
parlementaires critiqués 

• • • 

ERIC C L É M E N T 

• Que ce soit de la part de ceux 
qui sont en faveur de l'ouverture 
des commerces le dimanche ou 
de ceux qui sont contre, péquistes 
et libéraux sont critiqués à la sui­
te de la suspension du projet de 
loi 59. 

Le Regroupement québécois 
pour l'ouverture le dimanche, qui 
représente des commerçants et 
des manufacturiers, notamment 

IMPACTinc 
Enchères 
immobilières 
Mardi lelS décembre, 
à 1 ih au Holiday Inn 
505, Sherbrooke est 

t O l l , Autoroute 13. Laval 
•bâtisse: 23 712 p.c. 
•terrain: 101 000 p.c. 
• zonage commercial et ind. 
•construction: 1977 et 1988 
• occupation: 50% 
• évaluation mun.: 1 407 000$ 
• M I S E À PRIX: 600 000$ 

428, St-Pierre, Montréal 
• secteur Vieux-Montréal 
• immeuble de 4 étages 
•bâtisse: 10 600 p.c. 
• terrain: 3 659 p.c. 
• construction: circa 1900 
• occupation: vacant 
• évaluation mun.: 4S2 500 $ 
• MISE À PRIX: 150 000$ 

3995, boul. Lite 
St-Vincent-de-Paul (Laval) 
• slucture de béton, 2 étages 
• bâtisse: 33 860 p.c. 
• terrain: 40 658 p.c.. 
•zonage: industriel 1B 
•construction: 1968 
• occupation: vacant 
• évaluation mun.: 965 800 $ 
•MISE À PRIX: 215 000$ 

5727, Papineau / 
1819-21, des Carrières, Mtl 
• Propriété de 3 étages 
• bâtisse: 18 138 p.c. 

terrain: env. 6 200 p.c. 
• zonage: commercial et ind. 
•construction: env. 1950 
• occupation: 33% 
• évaluation mun.: 489 000 $ 
• MISE À PRIX: 140 000$ 

VI 

C 

581, boul. Laurier, 
St-Hilaire 

• vocation: station-service 
et garage 

• bâtisse: 4 356 p.c. 
terrain: 23 639 p.c. 

• zonage: commercial 
• construction: rénové en '88 
• occupation: vacant 
• équip. garage & bureau inc 
• évalualion mun.: 377 900 $ 
• M I S E À PRIX: 160000$ 

VISITES 

1011, Autoroute 13, L a v a l 
3.8 et 10 décembre de 9h à 12h 
428, S t-Pierre, Montréal 
3,8 et 10 décembre de 9h à 12h 
3995, boul. L i te , L a v a l 
3.8 et 10 décembre de I4h à I7h 
Papineau / des Carr ières 
4.9 et 11 décembre de 9h à 12h 
581, boul. Laur ie r , St -Hi la i re 
4,9 et 11 décembre de I4h à 17h 
- Documentation complète 
remise lors des visites 

FINANCEMENT DISPONIBLE 
À 75% ou PLUS À TOUT 
ACHETEUR QUALIFIÉ 

Certaines ventes sont sujettes è un pnx cte rasetve 

671-7300 
I M P A C T I N C COURTIER 

Club Price, est déçu que les com­
merces ne puissent ouvrir demain 
tel que promis par le ministre Ge­
rald Tremblay. L'organisme esti­
me que la mesure privera le Qué­
bec de retombées économiques 
importantes, d'autant que « l e s 
commerces ne sont ouverts que 
trois dimanches avant Noël au 
lieu de quatre Tan dernier». 

Débats stériles 
Appuyé dans sa démarche par 

l'Association des consommateurs 
du Q u é b e c ( A C Q ) et par le 
Conseil québécois du commerce 
de détail, le Regroupement sou­
haite que le projet de loi 59 soit 
adopté au plus tôt, « e t ne fasse 
pas les frais de débats stériles à 
l'Assemblée Nationale». 

Toutefois Mme Nicole Lemire, 
directrice de l 'ACQ, qui représen­
te env i ron 30 000 consomma­
teurs, reconnaît que, quoiqu'en 
faveur de cette mesure, son asso­
ciation est consciente qu'elle ne 
relancera pas l'économie. 

De leur côté, la fédération des 
associations coopératives d'éco­
nomie familiale ( A C E F ) , qui re­
groupe douze associations de con­
sommateurs, estime que la mesu­
re n'aura aucun bienfait sur la 
relance économique, « l e pouvoir 
d'achat des consommateurs dimi­
nuant, le taux d'épargne étant à 
son plus bas et l'endettement de­
venant un fléau à contenir avec 
son record de faillites personnel­
les». 

« A u cont ra i re , dit M . Y v e s 
Nantel, porte-parole, l'extension 
des heures d 'ouverture « n o u s 
projette vers le travail précaire et 
à temps partiel au détriment du 
travail permanent: perspective 

plutôt sombre d'une vision de 
l'emploi au Québec». 

Mais pour M . Claude Senechal, ; 
directeur général de Sears au • 
Québec, « l a fermeture de diman-
che prochain va faire perdre 2 0 A ' 
millions de dollars aux employés ' 
et 20 millions de taxes à la con-
sommation pour l 'État». Selon ; 
lui, les ventes du marché de détail '.. 
pour le dimanche 1 e r décembre ; 
1991 qui correspondrait à la joqr- • 
née de demain, avaient représen- ! 
té 247 millions, dont 78,6 mil- ; 
lions en excluant l'alimentaire et 
l ' automobi le . Le 1 e r décembre ; 
1991, les salaires avaient repré- • 
sente 6,5 millions tandis que 6,3 . 
millions avaient été retournés à 
Québec et 5,9 millions à Ottawa • 
en taxes de ventes. 

Le recul 
Par contre, la Centrale des syn- • 

dicats démocratiques ( C S D ) dit '. 
« s e réjouir du recul du gouverne­
ment» . Selon la CSD, la position 
du gouvernement répondait à de 
fortes pressions exercées par les 
magasins de grande surface, « n o ­
tamment le Club Price » . La cen­
trale disait espérer hier que le dé- . 
bat étant remis, le gouvernement 
pourrait « m i e u x faire ses de­
voirs», ne sachant pas encore que ; 
le texte de loi avait, à midi, déjà 
franchi l'étape de la première lec­
ture. • » 

Pour l'Association des détail­
lants en alimentation du Québec 
( A . D . A . ) , « l e ministre Tremblay*»-
s'est improvisé pompier pour.rë££ 
pondre à une fausse alarme tirée.-;; 
par le Club Price » , le président;cfo,V 
l 'A .D.A. , M . Michel Gadbois, tâpîv 
pelant que son association a inffi??. 
que en juillet son opposition à"Ia^ 
réouverture de la loi 75. ' I>Or 

Entente à l'OPEP poi 
limiter la production 
Reuter 

r\ -

VIENNE 

• Les pays membres de l'OPEP 
sont parvenus hier à Vienne à un 
accord qui limite légèrement leur 
production de pétrole brut à par­
tir du 1 e r décembre. 

De son côté, l'Equateur, qui dit 
ne plus pouvoir honorer ses coti­
sations, est devenu hier le pre­
mier pays à quitter l'organisation 
à laquelle il avait adhéré en 1973. 

Le plafond réel de production 
pour les 12 autres membres serait 
de 24,58 millions de barils par 
jour ( b p j ) , soit environ 400000 
bpj en-deçà des actuelles estima­
tions de la production de pétrole 
brut par l 'OPEP. L'Equateur, le 
plus petit producteur avec le Ga­
bon, produit environ 320000 bpj. 

Les ministres du Pétrole réunis 
dans la capitale autrichienne se 

sont félicités de la conclusion 
d'un accord, qui constitue selon ' 
eux une réponse efficace à l'aç-" 
tuel surplus d'offre. 

'in 
Cet accord prendra officielle­

ment effet en janvier 1993 mais . 
les pays membres se sont engagés . 

diminuer leur production dès a 
décembre. 

L'Iran, qui s'était oppose à î ' ac - \ 
cord conclu en septembre, qui ne 
définissait pas de plafond de pro-*.. 
duction pour chaque pays pri$ in-
dividuellement, a salué le com--y 
promis signé vendredi. L'Iran est 
le deuxième producteur de Torga-: 
nisation derrière l'Arabie Saoudi­
te. 

Le nouveau pacte définit dès 
niveaux de production pays par ; 
pays, un premier pas vers le re> ; 
tour au système des quotas aban- ^ 
donné à la suite de l'invasioniiu 
Koweït par l'Irak, qui avait fait" • 
craindre la pénurie. 

http://semaines.de
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Affrontement entre riches et pauvres de la CEE 
Reuter 

BRUXELLES 
• « * * 

• • • •• 

• Pays riches et pauvres de la 
Communauté européenne se sont 
vivement affrontés hier sur le fi­
nancement futur de la CEE au 
cours d'un «conclave» qui devait 
déblayer le terrain pour un ac­
cord au sommet d'Edimbourg. 

Deux semaines avant ce ren­
dez-vous crucial, les ministres des 
Finances et des Affaires étrangè­
res des Douze ont échoué dans 
leur tentative de rapprochement, 
laissant les problèmes entiers sur 
la table des dirigeants européens. 

«Les positions sont très diver­
gentes», a déclaré Carlos Solcha-
ga, ministre espagnol des Finan­
ces. « |c ne vois aucune raison de 

l e s F r a n ç a i s s o i i c i a i r e s 

82 p. cent des Français se disent < solidaires» des agricul­
teurs "quand ils disent qu'il faut, coûte que coûte, s'opposer 
à l'application du volet agricole du GATT», selon un sondage 
IPSOS. 65 p. cent des personnes interrogées donnent raison 
au gouvernement français de refuser de signer le projet d'ac­
cord États-Unis/CEE (15% lui donne tort). 69 p. cent des 
Français souhaitent que *7e gouvernement fasse jouer son 
droit de veto pour manifester aux différents pays de la CEE 
et aux États-Unis qu'il est hostile à ce volet agricole» 114 p. 
cent sont d'un avis contraire), selon IPSOS. Notre photo: un 
autre manif des agriculteurs qui s'est déroulée celle-là à 
Sain t'A ybert. P H O T O R R J T E R 

RJR-MACDONALD INC. 

Pierre Brunelle Gilles Pépin 
M. Pierre Brunelle, Président de RJR-Macdonald Inc., a le plaisir 
d'annoncer la nomination de M. Gilles Pépin au poste de Vice-
président, Fabrication. 

M. Pépin débute sa carrière chez RJR-Macdonald Inc. en septembre 
1972 au service de la Finance. À compter de 1977, il occupe plusieurs 
fonctions au service des Ressources humaines dont le poste de 
Directeur général. En 1991, il prend le contrôle de la direction géné­
rale de la Production et devient par la suite Directeur général de 
l'usine en janvier 1992. 

Fondée en 1858, RJR-Macdonald Inc. est une société de tabac 
offrant une gamme complète de produits et employant près de six 
cents personnes à son usine de Montréal. 

dire que les positions se sont rap­
prochées.» 

lacques Delors et les pays pau­
vres se sont insurgés contre les 
propositions de la présidence bri­
tannique, qui prévoient de « rabo­
ter» l'aide demandée par la Com-
miss ion p o u r les p r é p a r e r à 
l'Union économique et monétai­
re ( UEM ) du traité de Maastricht. 

Elle» ont en revanche été bien 
accueillies par plusieurs pays ri­
ches, dont l'Allemagne, la France 
et les Pays-Bas, qui les considè­
rent plus « réalistes » que celles de 
lacques Delors en période de sé­
vères restrictions budgétaires. 

«Les propositions de compro­
mis britanniques ne sont pas dans 
l'esprit de Maastricht», a déclaré 
le président de la Commission eu­
ropéenne, cité par son porte-
parole. 

« Les propositions du Royaume-
Uni représentent un recul telle­
ment important par rapport aux 
propositions de la Commission 
qu'elles ne sont même pas une 
base de négociation», a renchéri 
Jorge Braga de Macedo, ministre 
portugais des Finances. 

La Grèce, l'Espagne et l'Irlande 
qui, avec le Portugal, forment le 
groupe des pays les plus pauvres 
de la Communauté, ont exprimé 
exactement le même point de 
vue. 

«Ces propositions sont déséqui­
librées», a estimé un diplomate 
portugais. «Ce ne sont pas des 
propositions de la présidence, ce 
sont des propositions britanni­
ques.» 

La réaction des pays riches a 
été beaucoup moins négative. 

Les « p a u v r e s » 
«C'est un effort véritable, ce 

document est la base de la négo­
ciation», a estimé Horst Koehler, 
secrétaire d'État allemand aux Fi­
nances, cité par un diplomate. 

Le «paquet Delors I I » , tel que 
ce projet est connu, vise a finan­
cer jusqu'à la fin du siècle la Com­
munauté de Maastricht, notam­
ment pour aider les pays les plus 
pauvres de la CEE, mais aussi 
pour apporter une assistance plus 
importante aux pays de l'Est et 
améliorer la compétitivité des en­
treprises. 

Le président de la Commission 
européenne avait initialement 
proposé d'augmenter le montant 
des ressources propres de la CEE 
de 1,2 à 1,3b p. cent du Produit 
national brut ( P N B ) communau­
taire en cinq ans, de 1993 à 1997 
pour dégager quelque 2 0 mil-
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liards d'écus supplémentaires en 
1997, à 8 8 milliards d'écus. 

Devant le tollé provoqué par 
ces propositions dans les pays ri­
ches, qui estiment la facture trop 
lourde, lacques Delors a accepté 
d'étaler ce plan sur sept ans, jus­
qu'à la fin du siècle. 

Ainsi, les aides aux pays pau­
vres n'augmenteraient que de 50 
p. cent en sept ans, au lieu du 
doublement suggéré par lacques 
Delors, pour atteindre 23,8 mil­
liards d'écus à peine en 1999. 

S O U R C E 
R E L A T I O N S 
P U B L I Q U E S 

Suzonne Biais 
Monsieur Jacques Vasseur, 
président-directeur général 
de Source Relations Pu­
bliques, est heureux d'an­
noncer la nomination de 
Madame Suzanne Biais au 
poste de directrice. Service à 
la clientèle. Madame Biais 
jouit d'une solide expérience 
en communications et en re­
lations publiques. Elle a as­
sumé différentes responsa­
bilités au sein d'organismes 
publics et privés, dont au mi­
nistère des Affaires interna­
tionales du Québec, à la 
délégation du Québec à Chi­
cago et à l'Académie cana­
dienne du cinéma et de la 
télévision, ainsi qu'à son 
propre compte au cours des 
cinq dernières années. Outre 
un baccalauréat spécialisé en 
Communications, elle pos­
sède une formation en jour­
nalisme et en cinéma. 
Affiliée au Groupe Inter­
action Martin inc., 
Source Relations Pu­
bliques est un cabinet-con­
seil en communications inté­
grées au service de la haute 
direction des entreprises. Le 
siège social de la compagnie 
est situé à Montréal. 
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Norman Laberge, F R I . 
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RAPPORT FINANCIERS EXPRESS 

C O M P A G N I E S P M P t T S (PERTZ5) ($O00) R I V I N U S BRUTS ($000) 
L'on o > L in Courant demier Variat ion C o u r a n t 

dernier 
Variat ion 

lirthgite Eiploritin 
( mines ) T o r , O n t . 
9mois 30 sept. 

(2.761) C. (1.782) C. 
(0.10) (0.08) o 0 2.931 17.44» —113% — 

C k t t t i B Stern ( e m d a ) 
( vêtements) M o n t Q u e . 
9nob 24 oct. 

(902) C. (3321) C. 
(0.21) (0.82) % 107.041 10*225 

Ginol C e t E i p n i l 
( transport ) T o r , O n t 
9mois 30 sept. 

5.396 C. 5,794 C. 
(1.31) (1.44) - 6 % 1 2 1 0 8.319 + 10 c o 

Cemol En field 
( plast iques ) To r .On t. 
9mois 30 sept. 

(12,153) C. (23,027) C. 
(1.31) (2.31) °'0 423,434 441.731 -4% 

V I » * 
MseiTtrT Weil 
( pe.troles g a s ) To r .On t . 
9mots30sept. 

2,123 C. 1,085 C. 
0.09 0.05 +95 °/< /o 13.041 9.728 +34 I O 

Oiford Pr opertiei 
( immobilier ) To r , O n t 
9mois 30 sept. 

(3,709) C. (6,805) C. 
(0.13) (0.39) ~~ ° o 14.537 frt.940 

Ptiyrcck TtKoifciifi 
( mines ) T o r , O n t 
9moiS 30 sept. 

455 C. 
0.05 

724 C. 
0.03 - 37 % 61.577 54 4 M +25 c o 

( banque ) Halifax. N E . 676.224 C. 633,015C. 
année 31 oct. 2.94 2.81 +6 f l 

b - - - v . 

BESTIAUX 

Rappor t hebdomadai re 
( P C ) . Vo*c« les p n x des best iaux 

pour la semaine du 25 novembre a 
l'encan de L a F e r m e do Sainte-
H y a c i n t h e , tel q u e fourn ie p a r 
Agriculture C a n a d a . 

Cet te semaine le vo lume des 
benrins totalisait 597 unîtes, celui 
des veaux 1 0 6 7 . celui des porcs 
59 et celui des ovins de 455 

V a c h e s ( e n h a u s s e d e 2.50$) 
O l - 0 2 ; 51.00-63.00$. 0 3 : 48.00-
57.00$. c o m m u n e s : 44 00-51 .00$ 

T a u r e a u x : 63 .50 -70 .25$ T a u -
res(communes) 58.50-68 50$ 

V e a u x d ' a b a t t a g e : b o n s e t 
choix: ventes insuffisantes, m o y e n 
et c o m m u n s : 60.00-87.00$ 

Veaux d engraissements b o n s 
et choix: 142.00-180.00$. moyens 
et communs ; 80 00 -140 00$ 

Lundi le 2 3 novembre il s est 
vendu 49 truies à un prix m o y e n 
d e 35.83$ 1 0 0 lbs. 10 verrats a un 
prix moyen d e 2 4 . 7 4 $ 1 0 0 lbs. Il 
s'est vendu aussi 281 porcelots a 
un prix m o y e n d o 25.79$ (les bons 
jusqu'à 40$). 

Prix du po rc à I indice 100 
L u n d i 

149.00$<Ont) 
1 4 6 . 0 2 $ ( O u e ). 

1 4 6 . 0 l $ ( O u e I 

1 4 S . 5 4 $ ( Q u e ) . 

M a r d i 
145.00$<Ont) 

M e r e 
143 0 0 $ ( O n t ) 

Agneaux d e lait 39 lbs et mo ins . 
1 6 0 0 0 - 1 8 4 . 0 0 $ . 40-49 lbs. 1 5 7 -
1 7 3 . 0 0 $ . 5 0 lbs et p l u s . 1 0 0 
160.00$. 

A g n e a u x l ége r d e 7 $ lbs e t 
moins 95-109.00$ 

LES TAUX D'INTERET 

TAUX D'ESCOMPTE 

Caeji 

8,82 

Laoamoèn 
a a r o o n 

7,95 

• • 
,1 -

* . 

» . • 

TAUX PRÉRÊRENi 1 EL 9,75 9,00 

BONS DU TRÉSOR 
Canada, 91 {ours 8,10 7,70 
Québec, 91 jours 8,25 8,07 <• 

CERTIFICATS DE DEPOT . » 
• m 

5 cms S4*rrih-armuel 7,75 7,75 

OBLIGATIONS C • 
Canada, 3 ans 7,30 7,20 • m ~i 

Canada, 5 cans 7,55 7,55 - ^» 
» M • 

Canada, 10 cms 8,05 8,10 
— 

Canada, 20 cms 8,60 8,60 
Québec, 5 ans 8,40 8,35 •»•* 

+ \ . 

Québec, 10 ans 9,05 9 ,10 
Québec, 20 ans 9,65 9 ,60 1 * 

Ont.Hydro,5 ans 8,10 8,15 • JNJ 

On t. Hydro, 10 ans 8,90 8,90 

TAUX HYPOTHÉCAIRES 
V A * 

1 an 8,75 8,50 **•< i 

' ./..> 3 ans 
5 ans 

9,00 
9,50 Wk.-. 

3 ans 
5 ans 

9,00 
9,50 9,50 Wk.-. 

TAUX D'ESCOMPTE U.S. 3 3 

TAUX PRÉFÉREhJTlEL U.S. 6 6 »> 

(Taux corrvnunoqués par Tassé & A S J odes) 4 
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Déçus du gouvernement, les électeurs 
se tournent vers le Bloc québécois 
La cote d'impopularité des conservateurs grimpe à 7 4 % au Québec 
PHILIPPE DIJBUISSON 
du bureau de La Prrwc 

OTTAWA 

ajoritaîrcment insatisfaits du gouver­
nement Mulroney, les électeurs québé­

cois se tournent vers le Bloc québécois pour 
les représenter à Ottawa, révèle un sondage 
CROP mené au Québec sur les intentions de 
vote au niveau fédéral. 

Réalise du 19 au 25 novembre, ce sondage 
indique que la popularité du gouvernement 
Mulroney est en chute libre en cet automne 
post-référendaire où les mauvaises nouvelles 
sur le plan économique se multiplient. 

Selon les résultats du sondage CROP, qui 
reposent sur 1000 entrevues, 74 p. cent des 
électeurs québécois se déclarent peu ou pas 
du tout satisfaits de l'actuel gouvernement 
conservateur, une hausse de trois points de 
pourcentage par rapport au mois d'août. 

Seulement 22 p. cent des répondants s'esti­
ment relativement satisfaits. Le taux de satis­
faction se situait à 27 p. cent en août, au mo­
ment où une entente constitutionnelle de­
meurait possible. 

Le mécontentement à l'égard du gouverne­
ment Mulroney étant généralisé à toutes les 
couches de la population, il se traduit par une 
diminution de 6 points de pourcentage dans 

Mazankowski promet 
quelques mesures de 
création d'emplois 
M A N O N CORNELLIER 
de la Presse Canadienne 

les intentions de vote pour le Parti conserva­
teur, qui n'obtient plus que 13 p. cent des pré­
férences exprimées. 

Le gouvernement Mulroney tablait à la fois 
sur le renouvellement de la Constitution et 
une relance des activités économiques pour 
remonter dans la faveur populaire. L'Accord 
de Charlottctown a été rejeté et l'économie 
montre très peu de signes de reprise. 

C'est le Bloc québécois, dont le chef Lucien 
Bouchard a été très visible en faisant campa­
gne pour le NON au référendum, qui obtient 
le plus haut pourcentage des préférences ex­
primées, soit 43 p. cent. Il s'agit d'un gain de 4 
points par rapport aux intentions de vote à la 
fin-août. 

Le plus proche adversaire du Bloc québé­
cois, le Parti libéral de lean Chrétien, demeu­
re loin derrière, recueillant 29 p. cent des in­
tentions exprimées, une baisse d'un point. 
Enfin, les néo-démocrates d 'Audrey 
McLaughlin ferment la marche avec 12 p. 
cent des intentions de vote, une hausse de 
deux points. 

La situation peut toutefois changer sensi­
blement d'ici les élections fédérales, qui se­
ront déclenchées au plus tard à l'automne 
1995, car 29 p. cent des personnes interrogées 
se sont montrées indécises ou discrètes quant 
à leurs intentions de vote. 

Avant la redistribution proportionnelle des 
indécis, les résultats se présentent comme 

suit : Bloc québécois 31 p. cent, libéraux 20 p. 
cent, conservateurs 9 p. cent, néo-démocrates 
9 p. cent. 

Ce sondage, comparé aux résultats des der­
nières élections fédérales, indique que la très 
grande majorité des indécis ont voté pour le 
Parti conservateur de Brian Mulroney le 21 
novembre 1988. Aux dernières élections, les 
résultats étaient comme suit: conservateurs 
53 p. cent, libéraux 30 p. cent, néo- démocra­
tes 14 p. cent. Le Bloc québécois n'a été créé 
qu'en 1990. 

Les résultats de ce sondage montrent que 
les troupes de Lucien Bouchard devancent 
largement celles de lean Chrétien dans la 
grande région de Québec (50 p. cent contre 20 
p. cent) et en province (48 p. cent contre 26 p. 
cent). Dans la région de Montraél, l'avance 
du Bloc québécois sur les libéraux est de 4 
points (37 p. cent contre 33 p. cent). 

Chez les francophones, le Bloc québécois 
obtient 51 p. cent de la faveur populaire, con­
tre 21 p. cent pour les libéraux et 14 p. cent 
pour les conservateurs. La population non 
francophone appuie majoritairement les libé­
raux (69 p. cent), suivis loin derrière par le 
NPD (14 p. cent) et les conservateurs (8 p. 
cent). 

Un échantillon de cette taille comporte une 
marge d'erreur de 3 p. cent, dans un sens ou 
dans l'autre. 19 fois sur 20. 

Méthodologie 
L es résultats du sondage re­

posent sur 1000 entrevues 
téléphoniques effectuées du 19 
au 25 novembre 1992 dans le 
cadre du sondage omnibus 
CROP-EXPRESS. Le question­
naire comprenait une cinquan­
taine d'informations et la du­
rée moyenne des entrevues 
complétées a été évaluée à 10 
minutes. 

Les répondants ont été choi­
sis à l'aide d'une grille de sélec­
tion aléatoire parmi les per­
sonnes de 18 ans et plus rési­
dant dans les ménages 
sélectionnés et aptes à répon­
dre aux questions en français 
ou en anglais. Aucune substi­
tution de ménage ou de per­
sonne n'était permise. 
L'échantillon de ménages a été 
tiré selon la méthode « proba­
bil is te » des listes publiées des 
abonnés du téléphone de l'en­
semble du Québec. Pour les 
fins du sondage, le Québec a 
été subdivisé en trois régions: 
Montréal métro, Québec mé­
tro et la province. 

Les entrevues ont été réali­
sées à partir du central télé­
phonique de CROP à Mont­
réal. Sur les 1417 numéros de 
téléphones jugés valides, 1< n i 

entrevues ont pu être réalisées 
pendant la période allouée au 
sondage, soit un taux de répon­
se de 71 pour cent. La prove­
nance des répondants se distri­
bue comme suit: Montréal mé­
tro 506; Québec métro 252; 
province 242. Parmi les per-
sonnes in te rv iewées , 545 
étaient des femmes et 455 des 
hommes; 867 ont mentionné 
que le français était la langue 
le plus souvent parlée à la mai­
son et 133 ont mentionné l'an­
glais ou une autre langue. 

Lors de leur compilation, les 
résultats furent pondérés sur la 
base des statistiques du recen­
sement de 1991, afin de reflé­
ter la distribution de la popu­
lation adulte du Québec selon 
le sexe, l'âge, la langue et la ré­
gion de résidence des répon­
dants. 

D'un point de vue statisti­
que, un échantillon de cette 
taille (n = 1000) est précis à 3 
points près, 19 fois sur 20. Rap­
pelons que la marge d'erreur 
augmente lorsque les résultats 
portent sur des sous-groupes 
de l'échantillon. 

Claude GAUTHIER 
Vice-président et 

directeur de la recherche 

OTTAWA 

L e ministre fédéral des Finances Don 
Mazankowski a laissé entendre hier 

que son énoncé économique prévu pour 
mercredi prochain pourrait inclure quel­
ques mesures de création d'emplois. 

«Un de nos points forts sera d'investir 
dans.les gens, d'investir stratégiquement 
nos capitaux, d'investir dans les infra­
structures d'une façon qui soit aborda­
ble, tout en reconnaissant que nous 
avons, très peu de marge de manoeuvre 
sur lèplan fiscal » , a-t-il déclaré lors de la 
période des questions. 

M:; Mazankowski, qui faisait référence 
à l'énoncé économique qu'il doit faire 
mercredi, a précisé qu'il entendait tra­
vailler en cooperation avec les provin­
ces. 

Cela fait près d'un an que le chef libé­
ral lean Chrétien demande au gouverne­
ment d'investir dans les infrastructures 
routières et municipales et de créer des 
programmes pour remettre les 1,6 mil­
lion de chômeurs canadiens au travail. 

L'annonce, hier, de plusieurs milliers 
de mises à pied a poussé l'opposition à 
revenir à la charge. En bref, 903 fonc­
tionnaires montréalais perdront leur em­
ploi en 1993 et 2000 employés de l'acié­
rie Dpfasco. à Hamilton, seront sur le 
pavé:d'ici septembre. Il en sera de même 
pour plus de 300 mineurs à Chibouga-
mau, pour environ 500 employés de la 
Pratt and Whitney et, d'ici cinq ans, 
pour 10000 travailleurs du Canadien Na­
tional. 

« Pour ces gens, a souligné le chef libé­
ral lean Chrétien, la récession n'est pas 
finie. Elle ne fait que commencer.» Il a 
invite le ministre des Finances à revoir 
ses politiques économiques et, surtout, à 
arrêter sa lutte acharnée à l'inflation. 

• 

Harcelé de questions, M. Mazankows­
ki a répété à maintes reprises que le Ca­
nada ovait connu cinq trimestres de 
croissance modeste, que la productivité 
s'était améliorée, que les exportations et 
les ventes au détail avaient augmentées 
et que 64000 nouveaux emplois avaient 
été créés. 

Le chef libéral a répliqué en accusant 
le ministre de refuser de voir la réalité en 
face. Il l'a pressé, pour la énième fois, 
d'investir, avec les provinces et les muni* 
cipalités, dans les infrastructures. 

C'est alors que M. Mazankowski a glis­
sé un mot sur ses intentions mais il a re­
fusé de préciser l'importance du pro­
gramme qu'il envisage. À sa sortie de la 
Chambre, il a invité tout le monde à at­
tendre -«on exposé économique de mer­
credi'prochain. 

^ Le .gouvernement s'est montré mieux 
disposé à l'endroit d'une autre demande 
de M. Chrétien, soit l'amélioration de 
l'accès au crédit pour les petites entrepri­
ses: 

Le ministre responsable des petites en­
treprises, M. Tom Hockin, a indiqué 
qu'il ôr rencontré les représentants des 
grandes banques à ce sujet il y a deux se­
maines. Il les a invité à assouplir leurs 
règles et a annoncé qu'il comptait modi­
fier la Loi sur les prêts aux petites entre­
prises. 

Mais le président du Conseil du Trésor 
Gilles Loisellc a prévenu l'opposition. Le 
2 décembre, il n'y aura pas de miracle. 

« O n va essayer de voir si on peut accé­
lérer certains projets mais on ne doit pas 
s'imaginer que le gouvernement va se 
substituer a l'économie véritable et dé­
penser, l'argent qu'il n'a pas. Il faudrait 
alors augmenter les taxes et ce n'est pas 

. possible, les taxes sont déjà beaucoup 
trop élevées», a-t-il confié à sa sortie de 
la Chambre des Communes. 

À l'extérieur des Communes, M. Chré­
tien a aussi suggéré de raviver un ancien 
programme de prêts privilégiés pour la 
renovation résidentielle dans les centres-
villes. 

«Ce dont nous avons vraiment besoin, 
c'est de remonter le moral des Cana­
diens, de leur donner -un élan», a-t-il 
conclu. 

Mario Dumont claque la 
porte du Parti libéral 
M A R I O GILBERT 
de ta Presse Canadienne 

n mois après le référendum, le pré­
sident de la Commission jeunesse 

du Parti libéral du Québec, Mario Du­
mont, et plusieurs de ses collègues ont 
claqué, hier, la porte du PLQ qu'on leur 
avait de toute façon montrée sans équi­
voque, jeudi soir. 

M. Dumont et les trois autres repré­
sentants des jeunes au sein du comité 
exécutif du PLQ avaient été suspendus, 
la veille, par les instances du parti, con­
formément à son code d'éthique. Leur 
suspension, effective jusqu'au prochain 
congrès, dans 18 mois, équivalait en pra­
tique à une expulsion. 

On a reproché aux dissidents d'avoir 
milité activement dans le camp du Non 
lors de la campagne référendaire sur 
l'entente de Charlottctown, en octobre 
dernier. Mario Dumont et ses collègues 
de la tendance nationaliste de la com­
mission jeunesse du PLO avaient alors 
joint Me lean Allaire, président de la 
commission juridique du parti et auteur 
du fameux rapport que les jeunes avaient 
réussi à faire adopter lors du congrès de 
mars 1991. Le congrès spécial d'août der­
nier devait annuler tous ces efforts. 

Leur suspension des instances du PLQ 
est perçue par les démissionnaires com­
me un « règlement de comptes de la cam­
pagne référendaire» et un «refus du ver­
dict donné par la population le 26 octo­
bre dernier». 

Hier matin. M. Dumont et ses collè­
gues ont donc remis leur démission de la 
Commission jeunesse, et plusieurs, com­
me lui, ont même quitté le parti. Déjà, 21 
des 32 membres de l'exécutif de la Com­
mission ieunesse avaient signé la lettre 

•Dam le cadre du dernier référendum, le PLO n'a pas proposé aux Québécois un 
pas en avant significatif", a expliqué Mario Dumont en conférence de pressa, 
hier. "o™K 

« La preuve que les libéraux n'ont rien compris » 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

L e sort réservé par le Parti libéral du 
Québec à Mario Dumont prouve que 

le PLQ «n'a rien compris du message 
que la population a formulé au référen­
dum du 26 octobre dernier», croit le dé­
puté péquiste de Lac-Saint-|ean, lacques 
Brassard. 

«En se débarrassant du nationalisme, 
le PLQ revient au bercail idéologique qui 
était le sien, soit d'un fédéralisme très 
orthodoxe, a déclaré M. Brassard lors 
d'un entretien téléphonique où il était 
invité à commenter l'expulsion de l'exé­

cutif du PLQ de Mario Dumont, ex-prési­
dent de la Commission jeunesse du parti. 
M. Dumont a quitté officiellement ven­
dredi matin les rangs de cette formation 
politique. 

Le député péquiste a noté que l'aile na­
tionaliste du PLQ, avait fait l'objet d'une 
«véritable purge». 

« Le Parti québécois est ouvert et prêt à 
accueillir toute personne qui croit à la 
souveraineté du Québec, mais il n'est pas 
question de faire une opération racola­
g e » pour recueillir M. Dumont, a pour­
suivi M. Brassard. 

« A u sein du PLQ, tu as le choix entre 
quitter le bateau ou bien prendre ton 
trou», a dit M. Brassard. 

Pour sa part, le président du Parti libé­
ral. |ean-Pierre Roy, a soutenu que l'exé­
cutif libéral n'avait pas le choix de sus­
pendre le jeune militant jusqu'au pro­
chain congrès. 

« A u niveau de l'exécutif, il était im­
pensable d'avoir des personnes qui con­
testent sur une question de fond», a dit 
M. Roy. 

Le Parti libéral accepte la dissidence, a 
soutenu M. Roy en citant l'exemple des 
avocats lean Allaire et Philippe Garceau, 
eux aussi partisans du Non au référen­
dum, et qui sont demeurés membres du 
parti après avoir démissionné de l'exécu­
tif. 

de démission collective remise au pre­
mier ministre Robert Bourassa, qui a 
présidé la réunion «disciplinaire» du co­
mité exécutif du PLQ, jeudi soir. 

Les autres jeunes démissionnaires du 
comité exécutif du parti sont Dany Mo­
ri n, vice-président des jeunes à l'exécutif^ 
et Marie-Claude Barrette et lean Nobert.. 
conseillers. 

«Malgré notre profonde conviction 
d'avoir toujours représenté les jeunes du 
Parti libéral, nous constatons aujour­
d'hui qu'il n'y a plus de place pour nous 
au sein de ce parti», écrivent les démis­
sionnaires. 

«Notre vision de la politique et de 
l'avenir du Québec diffère de celle qui 
prévaut chez les dirigeants du parti de­
puis la campagne référendaire d'une ma­
nière qui est trop marquee pour être pas­
sée sous silence.» 

«Dans le cadre du dernier référen­
dum, le PLQ n'a pas proposé aux Québé­
cois un pas en avant significatif», a ex­
pliqué Mario Dumont en conférence de 
presse, hier. «C'est lourd de conséquen­
ces.» 

«Quand on repète aux Québécois pen­
dant deux ans que le PLO et le gouverne­
ment qui en est issu n'accepteront pas 
d'entente à rabais, la population le 
croyait», écrivent encore les démission­
naires. «Nous y avons cru aussi et c'est 
peut-être de ce côté-là qu'il faut chercher 
la raison principale qui nous a poussés à 
agir» de la sorte. 

Mario Dumont a indiqué qu'il ne son­
geait pas pour autant a rallier le Parti 
québécois, qui ne devrait pas manquer 
de courtiser ce libéral nationaliste mili­
tant pour le Non lors du référendum 
d'octobre dernier. «Si j'avais voulu le 
faire, je l'aurais fait avant d'être expulsé 
du parti», a-t-il dit, imperturbable com­
me toujours malgré les événements des 
dernières 24 heures. 

Par contre, la «troisième voie», évo­
quée depuis quelques semaines dans les 
corridors du PLQ par des libéraux de 
tendance «nationaliste», le séduit da­
vantage. «Beaucoup de gens (dans la po­
pulation) m'en parient, tout est possible, 
mais c'est une chose d'en parler, et une 
autre de le faire», a-t-il dit. 

Il semble que si un leader naturel se 
chargeait de fonder un tel parti au Qué­
bec, plusieurs libéraux déçus, comme 
Mario Dumont, sauteraient dans l'aven­
ture et imiteraient ainsi René Lévesquc. 
qui avait fondé le Parti québécois après 
avoir claqué la porte du PLQ. 

Pour l'instant, l'étudiant en économie 
de l'université Concordia, à Montreal, 
terminera son baccalauréat, avant d'aller 
étudier, «si j'ai l'argent», dans une uni­
versité américaine. 

L'enseignement du français bat des records au Canada anglais 
Plus de la moitié des élèves étudient maintenant la deuxième langue officielle 
M A U R I C E GIRARD 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

n dépit des tensions entre le Qué­
bec et le reste du Canada, l'ensei­

gnement du français, langue seconde, 
bat des records de popularité au Canada 
anglais, et ce malgré la baisse généralisée 
des inscriptions dans les écoles du pri­
maire et du secondaire à travers le pays. 

Depuis les années 1970, le pourcen­
tage d'élèves étudiant le français est pas­
sé du tiers à plus de la moitié quoique 
l'engouement pour la deuxième langue 
officielle du pays s'est quelque peu affai-
sé depuis 1983, révèle Statistique Canada 
dans son dernier numéro consacré à la 
« Langue de la minorité et langue secon­
de dans renseignement, niveaux élémen­
taire et secondaire». 

«Si on examine les données pour cette 
période, on constate en effet que le nom­
bre d'inscriptions au cours de français, 
langue seconde, au Canada anglais a at­
teint un sommet avec 2026532 inscrip 

lions, un record de tous les temps», a in­
diqué hier à la Presse Canadienne, Mme 
Elaine Fournier, chargée de l'étude. 

En contrepartie, il semble de plus en 
plus difficile d'étudier dans sa propre 
langue quand on fait partie d'une mino­
rité. Que ce soit les francophones hors 
Québec ou les anglo-québécois, l'agence 
fédérale de la statistique révèle une chu­
te parfois inquiétante des inscriptions au 
cours de la période recensée, soit les 
deux décennies qui se sont écoulées en­
tre 1970 et 1990. 

Pour l'année scolaire 1990-1991, on 
dénombrait ainsi plus de deux millions 
d'élèves anglophones, dont la moitié 
d'Ontariens, qui apprenaient le français 
une ou plusieurs fois par semaine ou 
même se retrouvaient dans des classes 
d'immersion. Au total, trois quarts des 
écoles pré-collégiales au Canada anglais 
offrait l'apprentissage de la langue se­
conde. 

Par comparaison à 1970, il s'agit d'une 
hausse de 37 pour cent qui marque un 
point tournant dans l'histoire du pays: 

i c'est en effet la première fois que le nom­
bre d'élève* inscrits à un cours de fran­

çais dépasse en nombre ceux qui n'y sont 
pas. Le phénomène a été enregistré avec 
plus d'acuité dans les provinces de l'Est, 
qui ont fait état de hausses variant de 33 
pour cent à 58 pour cent, tandis que I*Al­
berta devait se contenter d'un accroisse­
ment de 10,4 pour cent. 

En chiffres absolus, il s'agit d'une aug­
mentation de 552000 places, phénomè­
ne d'autant plus significatif que l'étude 
porte sur une période où le nombre 
d'élèves inscrits à l'élémentaire et au se­
condaire était, comme au Québec, en 
chute libre, avec 224000 élèves de moins 
au Canada anglais pour cette période. 

Quant aux classes d'immersion, 1810 
écoles offraient l'étude intensive de fran­
çais dans les provinces anglophones à 
250000 élèves, «ce qui représente 16 
pour cent des écoles publiques en 1990-
1991, seul le Yukon n'offrait pas ce ser­
vice», note Statistique Canada. 

S'il est donc plutôt facile d'apprendre 
la langue seconde au Canada anglais, 
c'est une toute autre histoire de le faire 
dans sa propre langue quand on fait par­
tie d'une minorité. De 1970 à 1990, le 
nombre de francophones hors Quebec 

étudiant dans leur langue est tombe de 
21 pour cent, passant de 196000 en 1970 
à 156000 en 1990. 

Statistique Canada note cependant 
une faible hausse de un pour cent l'an 
dernier, attribuable a l'ouverture de clas­
ses à Terre-Neuve et à un accroissement 
de la population étudiante francophone 
en Ontario (1200 de plus). 

De toutes les minorités, c'est cepen­
dant l'anglo-québecoise qui aura été la 
plus sévèrement touchée par la décrois­
sance ces 20 dernières années, attribua­
ble en partie par Statistique Canada à 
l'exode des membres de la communauté 
anglophone et à l'entrée en vjgueur de 
nouvelles lois sur la langue d'enseigne­
ment. 

En 20 ans. le nombre d'inscriptions 
aux écoles anglophones du Québec a ac­
cusé un recul draconien de 59 pour cent, 
passant de 249000 à 101000 élèves. 

Au Québec, l'étude de l'anglais debute 
en quatrième année du primaire jusqu'il 
l'obtention d'un diplôme. Les cours 
d'immersion en langue française a tou­
ché l'an dernier 31000 étudiants. 
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Heures d'ouverture: le gouvernement > 
promet plus avant les Fêtes 

A N D R É P É P I N 
du bureau de Lm Presse 

QUÉBEC 

• Le gouvernement du Québec demeure dé­
terminé à élargir les heures d'ouverture des 
commerces, mais il refuse maintenant de pro­
mettre l'adoption d'une nouvelle législation 
en ce sens avant l'ajournement des travaux de 
l'Assemblée nationale pour la période des Fê­
tes. 

« Le projet de loi 59 est déposé et il ne sera 
pas retiré. Nous pourrons entreprendre son 
étude la semaine prochaine, mais il est beau­
coup trop tôt pour dire si nous pourrons 
l'adopter avant l'ajournement. Nous ne sa­
vons pas quelle attutude prendra l'opposition 
péquiste». a déclaré à La Presse hier Mme Syl­
vie Godin, la responsable des communica­
tions au bureau du premier ministre Robert 
Hourassa. 

L'élargissement des heures d'ouverture pro­
posé par le gouvernement prévoit l'ouverture 
des magasins à grandes surfaces le dimanche 
et un horaire prolongé pour chacun des jours 
de la semaine. De plus, les commerçants ne 
pourront punir les employés qui refuseront 
de travailler selon le nouvel horaire et ce, 
pour une période de trois ans suivant l'adop­
tion de la nouvelle loi. 

Les travaux de l'Assemblée nationale, nor­
malement, seront interrompus le 23 décem­
bre prochain et ne reprendront qu'en mars 
selon la coutume. Dans l 'hypothèse où 

I 

l 'opposi t ion péquiste prendrait tous les 
moyens à sa disposition pour bloquer le pro­
jet de loi, il est possible que l'adoption soit 
reportée au printemps. 

Le coup de maître que pourrait cependant 
réaliser le gouvernement serait d'abandonner 
les règles habituelles de la procédure et faire 
avaler de force son projet de loi en escamo­
tant les étapes, comme le règlement de rAs­
semblée nationale lui permet de le faire. Le 
cabinet de M. Bourassa refuse pour le mo­
ment d'indiquer clairement ses intentions. 

Rappelons que le ministre de l'Industrie et 
du Commerce, M. Gérald Tremblay, a essuyé 
jeudi un cuisant revers en présentant un pro­
jet de loi qui aurait permis aux commerçants 
d'ouvrir les portes des magasins dès diman­
che prochain. Il a cependant commis Terreur 
d'annoncer à l'avance cette mesure, avant de 
convaincre l'Assemblée nationale du bien-
fondé de sa démarche. L'opposition péquiste 
a dit non. ce qui a oligé le ministre Tremblay 
à faire volte-face. 

Le ministre, après avoir indiqué aux com­
merçants qu'ils pourraient ouvrir, a en effet 
été obligé de leur dire qu'ils s'exposaient à des 
poursuites, ce qui a semé l'inquiétude et sur­
tout la confusion dans leurs rangs. En effet, 
plusieurs commerçants, convaincus de la 
bonne foi du gouvernement, avaient déjà en­
trepris une campagne publicitaire dans les 
grands médias pour annoncer l'ouverture de 
leurs boutiques dès demain. Or, la loi actuel­
lement en vigueur leur interdit de le faire. 

Le ministre de la lustice, M . Gil Rémillard, 
procureur général de la province, a même an-
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nonce de son siège qu'il ferait appliquer la loi 
actuelle si les commerçants ouvrent leurs por­
tes demain. L'erreur gouvernementale est 
d'autant plus difficile à avaler pour les com­
merçants que le ministre Gérald Tremblay 
leur avait dit publiquement qu'ils pourraient 
ouvrir. Hier, dans les salles de nouvelles des 
médias, les communiqués d'indignation des 
commerçants pleuvaient. 

Le Parti québécois reproche au gouverne­
ment d'avoir agi trop vite, en accordant une 
autorisation sans consulter les élus. Un porte-
parole péquiste a d'ailleurs confirmé hier à La 
Presse que sa formation continuerait sa lutte 
contre l'adoption de la nouvelle loi. « M ê m e 
la Société des alcools du Québec refuse d'ou­
vrir ses portes le dimanche. Le gouvernement 
présente cette mesure comme un gage de 
réussite économique, mais il ne fait que ré­
pondre aux pressions du Club Price et quel­
ques autres commerces», a dit un collabora­
teur du chef péquiste Jacques Parizeau. 

L'erreur du gouvernement a été d'inclure 
dans le projet de loi la date du 29 novembre, 
soit demain, comme journée d'ouverture léga­
le. Ce qui étonne, c'est que le président du 
comité de la législation est le ministre de la 
justice. M. Gil Rémillard, celui-là même qui 
avise qu'il fera appliquer la loi si les commer­
çants des grandes surfaces ouvrent leurs por­
tes demain. À son bureau, hier, on n'a émis 
aucun commentaire et personne ne peut sa­
voir s'il poursuivra les contrevenants. Il suffi­
rait qu'un commerçant, ou même un simple 
citoyen, s'avise de le faire pour que le minis­
tre Rémillard soit forcé d'agir. 

Les réactions vont de la satisfaction à la déception 
Presse Canadienne 

• Le projet de loi du ministre de 
l'Industrie et du Commerce, Gé­
rald Tremblay, sur la libéralisa­
tion des heures d'affaires, a conti­
nue de susciter de nombreuses 
réactions, hier. 

Pour sa part, le président-direc­
teur général de l'Association des 
détaillants en alimentation du 
Québec ( A D A ) , M. Michel Gad-
bois, a manifesté l'opposition de 
cet organisme en suggérant au 
gouvernement d'assurer un con­
trôle plus sévère des marchés aux 
puces, de diminuer les taxes sur 
les produits du tabac et sur l'es­
sence à un niveau acceptable, et 
enfin... d'enlever aux fonction­
naires qui en détiennent une, leur 
carte de membre du Club Price. 

M . Gadbois a déclaré dans un 
communiqué que personne dans 
le secteur alimentaire, à l'excep­
tion de Club Price, n'a formulé de 
demande en ce sens. 

iSelon T A D A , qui dit représen­
ter quelque 10000 détaillants in­
dépendants, les modificat ions 
proposées à la loi auront des con­
séquences « t r è s dangereuses» 

pour l'avenir du secteur alimen­
taire québécois. 

« C e qui est tragique derrière le 
projet actuel, c'est qu'il condam-. 
ne à la disparition des PME qué­
bécoises et favorise le développe­
ment des supersurfaces de socié­
tés é t r a n g è r e s c o m m e Club 
Pr ice» , a précisé M. Gadbois. 

De son côté, le Regroupement 
québécois pour l'ouverture le di­
manche s'est dit très déçu que les 
commerces ne puissent ouvrir dès 
dimanche prochain. 

Estimant que les Québécois ris­
quent de faire les frais de débats 
stériles, le Regroupement a de­
mandé que le projet de loi déposé 
à l ' A s s e m b l é e na t iona le soit 
adopté rapidement. 

Cette coalit ion souligne que 
cette année les commerces ne 
sont ouverts que trois dimanches 
avant Noël au lieu de quatre com­
me l'an dernier. 

La coalition est composée du 
Regroupement pour l'ouverture 
le dimanche; de l'Association des 
consommateurs du Québec et du 
Conseil québécois du commerce 
de détail. 

À la direction de Club Price, on 
s'est dit renversé par les propos 

qu'a tenus le chef de l'opposition, 
lacques Parizeau, jeudi, lors du 
débat sur. la libéralisation des 
heures d'ouverture le dimanche. 

La direction de Club Price a 
qualifié d'affirmations gratuites 
les déclarations du chef péquiste 
qui a laissé entendre que le projet 
de loi sur les heures d'ouverture 
aurait été déposé sous la pression 
de cette chaîne. 

À la Centrale des syndicats dé­
mocratiques (CSD), le président, 
Claude Gingras, a déclaré qu'il 
semble évident que la position du 
gouvernement répond à un lob­
bying très fort des grands maga­
sins, tels les Club Price. 

Selon M. Gingras. les consom­
mateurs achètent aux États-Unis, 
non pas parce que les commerces 
y sont ouverts le dimanche, mais 
parce qu'ils n'ont pas à y payer la 
TPS et la T V Q sur leurs achats et 
parce que certains biens, comme 
l'essence et l'alcool, sujets à des 
taxes particulières canadienne et 
québécoise, sont beaucoup moins 
coûteux chez nos voisins du Sud. 

Pour sa part, le Syndicat des 
travailleurs unis de l'alimenta­
tion et du commerce ( T U A C -
FTQ) , considère que les change­
ments prévus au projet de loi sont 
«inéluctables» en raison de la ré­
cession, du magasinage outre-
frontière et de l ' incapacité du 
gouvernement à faire respecter sa 
loi. 

Il a blâmé le Parti québécois 
pour avoir retardé l'étude du pro­
jet de loi et l'a accusé de mettre 
ainsi en péril les garanties qu'il 
contient pour protéger les acquis 
des travailleurs. 

« Le consensus avait été atteint. 
En plus de correspondre à la vo­
lonté du syndicat représentant la 
quasi-totalité des employés syndi­
qués du commerce et de l'alimen­
tation, ce consensus correspon­
dait à la volonté de la majorité 
des consommateurs et des princi­
paux intervenants de l'alimentai­
re et du mon-alimentaire», a pré­
cisé le directeur québécois des 
T U A C et vice-président de la 
FTQ, M . Yvon Bellcmare. 

Votre condo 
en Floride 

Un placement 
profitable ! 

L'élargissement des heures 
d'ouverture a fait croître 

Ile commerce le... dimanche 

'Nous ne voulions pas nous établir 
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apprécions la qualité de la construction 
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Alice Lévesque et Jules Martineau 
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S U Z A N N E D A N S ERE A U 
Presse Canadienne 

TORONTO 

• L'ouverture des commerces le 
dimanche en Ontario devait re­
lancer l'économie. Créer des em­
plois. Faire grimper les ventes. Et 
enrayer le fléau du magasinage 
transfrontalier. 

Mais cinq mois après la libéra­
lisation des heures d'affaires, le 
miracle ne s'est pas produit. Ce 
qui en est résulté toutefois, c'est 
l'établissement d'une nouvelle 
habitude de vie. 

« L a réponse est sans équivo­
que. Les gens sont là. Allez chez 
Eaton, et il y a de l'action, affirme 
Siggi Brough, porte-parole au siè­
ge social de Eaton à Toronto. Il y 
a des familles, de couples, des 
femmes seules.» 

Selon l'économiste |ohn Win­
ter, auteur d'une étude sur l'im­
pact de l'ouverture des commer­
ces le dimanche en Alberta, les 
grandes bénéficiaires de cette me­
sure sont les femmes célibataires 
qui travaillent. 

Mais il ne faut pas se leurrer. 
Les chiffres d'affaires ne grim­
pent pas de façon significative à 
cause de l'ouverture des commer­
ces le dimanche. En Alberta, où 

l 'ouverture a été autorisée en 
1985, les ventes ont augmenté de 
sept pour cent la première année, 
mais se sont rajustées ensuite, 
précise M. Winter. 

En Ontario, selon le Conseil 
des détaillants du Canada, les 
ventes au détail ont augmenté de 
5,1 pour cent entre 1991 et 1992, 
comparativement à 3,1 pour cent 
pour le Québec —où l'ouverture 
des commerces n'est pas encore 
en vigueur— un écart modeste. 

Dans bien des cas, les ventes au 
détail, au lieu d'augmenter, se 
sont simplement échelonnées sur 
sept jours plutôt que six, estime-t­
on généralement. C'est le cas du 
secteur de l 'a l imentat ion, par 
exemple. 

Dans les villes frontalières, tou­
tefois, les affaires semblent mieux 
aller depuis l'ouverture des com­
merces le dimanche. Les achats 
transfrontaliers sont en diminu­

ée président de K-Mar t , M . 
Don Beaumont, soutient que le 
chiffres d'affaires de ses magasins 
situés près la frontière améri­
caine progressent plus vite que les 
autres. « C o m m e si, maintenant 
qu'ils avaient le choix, les gens de 
Windsor et de Sarnia, préféraient 
magasiner chez eux plutôt que de 
traverser la frontière», explique-
t-il. 

[ 11 Importateur de Reproductions Antiques Européennes 

Pour un temps limité, économisez jusqu'à £)0 ^ 

Comme ces québécois, faites en sorte que votre rêve devienne 
réalité. Véritable village québécois le Waterside Village regroupe 
plus de 400 condominiums et villas près de la mer situés à 
Hypolyxo à la limite sud de West Palm Beach. Construit par la 
filiale américaine du premier bâtisseur au Québec, le Waterside 
Village répond aux attentes des Québécois, un placement 
immobilier à compter de seulement 72,990.00$ U.S. 

Pour informations 
• Montréal 

(S14) 385-1992 
• Floride 

Jean-Louis Pomerlcau 
(4107) 582-1946 
(Frais d'interurbains acceptés) 

tabl* jusque 16 pl de long 

Meubles décores à la maria 

Mobilart C&R inc. 
L'une des plus importantes sulks d'exposition de designers au Canada. 

auiii disponible sofa en oirr ci iMcs de salle i mange* ea travertin 

© Vente au prix de gros. (Kioca kxal dttpcaibk) 
6529. bout D&aric (coin Plinondoa) (514) 344-1400 
*Auiof outc Oéome. *xtie Quccn Mary ou Jeau-Talaq 

Le chef néo-démocrate manitobain, Cary Doer (à I arrière-
plan), a écouté son député annoncer sa décision. PHOTO PC 

Elijah Harper quitte 
la politique provinciale 
SCOTT E D M O N D S 
de la Presse Canadienne 

WINNIPEG 

• Llijah Harper, cet amérin­
dien qui siégait au Parlement 
manitobain et qui avait contri­
bué à la défaite de l'accord du 
lac Meech. abandonne la poli­
tique provinciale et pourrait se 
présenter lors des prochaines 
élections fédérales. 

« l e ne sais pas si je dois me 
réjouir ou être triste», a décla­
ré hier Mi Harper, dont l'épais­
se chevelure noire était coiffée 
en «queue de cheval». 

Mais M. Harper, qui fut un 
des premiers Amérindiens à 
sieger au Parlement du Mani­
toba, a déclaré qu'il considé­
rait que d'autres étaient prêts à 
reprendre le flambeau pour 
faire en sorte que les questions 
amérindiennes demeurent sur 
la liste des priorités. 

Actuellement, outre M. Har­
per, trois des 20 membres du 
caucus néo-démocrate du Ma­
nitoba sont amérindiens. 

M. Harper a affirmé qu'on 
lui avait demandé de se pré­
senter lors des élections fédé­
rales, en précisant qu'il réflé­
chissait encore à la question. 

« L o r s q u e le temps sera 
venu, si c'est la volonté du 
Grand Esprit, je me présente­
ra i» , a-t-il précisé. 

Il avoue que cette perspecti­
ve lui semble intéressante puis­
que la plupart des questions 
qui touchent les autochtones 
sont de juridiction fédérale. 

Le chef néo-démocrate ma­
nitobain. Gary Doer, a loué M . 
Harper pour la fierté et la di­
gnité dont il a fait preuve au 
parlement manitobain. Il a 
ajouté que le député avait lais­

sé sa marque dans l'histoire 
manitobaine. 

M. Harper, qui est âgé de 42 
ans. représente la circonscrip­
tion nordique.de Kupertsland, 
qui est u n e des plus vaste au 
pays. Il a dit qu'il remettrait sa 
lettre de démission au prési­
dent de la législature lundi. 

Ex-chçf de la bande indien­
ne de Red Sucker Lake, M . 
Harper s iège au Par lement 
provincial depuis 1981. Il a été 
membre du cabinet néo-démo­
crate d ' H o w a r d Pawley de 
1986 à 1988. 

Il avait dû quitter momenta­
nément le cabinet après un ac­
cident d 'automobile qui, de 
son p r o p r e aveu , é ta i t au 
moins en partie attribuable à 
sa consommat ion d ' a l coo l . 
L'incident avait fait couler 
beaucoup d'encre. M. Harper 
avait alors eu recours à une 
aide professionnelle pour ve­
nir à bout d'un problème d'al­
cool qui l'affectait depuis des 
années. 

Les problèmes financiers de 
M. Harper lui avaient égale­
ment valu de faire la manchet­
te. 

Ce n'est toutefois qu'en 1990 
qu'il s'est retrouve sur la scène 
nationale lors de la bataille qui 
a e n t o u r é l ' a cco rd du lac 
Meech. M . Harper avait en ef­
fet refusé de passer outre aux 
règles et de procéder au débat 
sur l'entente constitutionnelle 
au Pa r l emen t m a n i t o b a i n 
avant la date limite fixée pour 
sa ratification. 

Il agissait alors au nom des 
chefs amérindiens du Manito­
ba qui soutenaient que l'enten­
te ne tenait pas compte de 
leurs besoins. 
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Si vous êtes membre du CLUB, entrez les codes 
suivants. Sinon, composez, à Montréal, le 251-8688 
ou, sans frais, le 1 800 563-8688 

Réunion d' information à Montréal 
Jeudi le 3 décembre 1992 à 19h00 

à l'Hôtel Delta Montréal, Salle Brahms 
450, Sherbrooke Ouest, Montréal 

http://nordique.de

